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PRÉFACE


LAURENCE ADELÉ, orthophoniste


ALAIN MORGON, professeur de médecine,
 université Claude-Bernard, Lyon-1


 


Langage, parole, voix : dans le contexte actuel d’hypercommunication, toute personne, quel que soit son âge, se doit d’en posséder la maîtrise. L’orthophoniste est l’incontournable thérapeute des troubles de la communication humaine. Elle est acteur de santé, exerçant son art en collaboration avec d’autres professionnels, tant il est vrai que la prise en charge de ces troubles est pluridisciplinaire. Avec qui travaille-t-elle ? Avec des médecins aux exercices divers ; cette diversité est celle des pathologies. Elle est aussi en contact avec des enseignants quelquefois spécialisés sur un handicap, des psychologues, des psychomotriciens, des kinésithérapeutes. Dans la situation démographique de l’inversion de la pyramide des âges, elle a toute sa place au cœur des dispositifs qui tentent d’atténuer les déficits liés à la sénescence. L’orthophoniste n’échappe pas aux évolutions sociologiques. En termes de bassin de santé, elle répond aux besoins de populations que touche la précarité : son intervention est alors médico-sociale ; elle s’adresse à des personnes que plusieurs handicaps marginalisent. À la rééducation orthophonique s’applique la définition de la santé par l’Organisation mondiale de la santé (OMS) : la santé est un état complet de bien-être physique, mental et social.


On pourrait discourir à propos de la naissance de l’orthophonie. L’émergence des prises en charge d’enfants sourds remonte au XVIIIe siècle. Un nom doit être cité, celui de l’homme que la Convention en 1792 décrète bienfaiteur de l’humanité : l’abbé de l’Épée. Mais la Mère, au sens littéral du terme, de l’orthophonie, reste Suzanne Borel-Maisonny, dont le génie fut d’appréhender, dès 1926, devant les enfants porteurs de troubles du langage, de la parole, de la voix, de l’audition, la nécessité d’une profession à part entière pour les prendre en charge.


Au moment où la profession atteint sa maturité, il est justifié qu’une réflexion s’organise. Le regard privilégié aurait pu être celui d’un médecin travaillant régulièrement avec des orthophonistes ou celui d’un responsable de l’enseignement de la capacité nationale d’orthophonie. Se tourner vers les sciences sociales, leur demander un éclairage, c’est ouvrir la voie à une autre analyse : leurs méthodes d’interviews, leur compétence acquise par des recherches sur d’autres professions s’appliquent à l’orthophonie. Laurence Tain, faisant partie du corps enseignant du département d’orthophonie de l’université Claude-Bernard-Lyon-1, était toute désignée pour mener à bien ce projet en tant que sociologue.


L’effervescence que connaît actuellement la profession justifie amplement d’ouvrir le débat, notamment sur la formation. En effet, l’enseignement d’orthophonie dans le cadre universitaire est professionnalisant. Le programme des études tient compte de la pluridisciplinarité, du transfert de compétences, de l’exercice praticien et spécialisé, de l’ouverture vers la recherche. Notre conviction est que ce diplôme doit permettre aux quelques élèves qui le veulent de poursuivre une formation dans d’autres domaines (psychologie cognitive, linguistique, neuropsychologie, psycholinguistique). Ce système promotionnel est indispensable. Ces orthophonistes peuvent être intégrées dans des groupes de recherche, être enseignantes ou maîtres de stage. Elles ont aussi leur place dans des centres d’audiophonologie hospitalo-universitaire, tels ceux créés en 1956 à Lyon et à Bordeaux.


Lisez ce livre : chaque chapitre appelle à une discussion. Vous ne pourrez que réagir aux points de vue développés, comme nous venons de le faire ici en tant qu’acteurs de santé. C’est dans la stimulation d’échanges pluridisciplinaires que se forge l’avenir de l’orthophonie et plus largement celui des métiers de santé.






PRÉFACE


CLAUDE DUBAR, professeur émérite de sociologie,
 université de Versailles Saint-Quentin-en-Yvelines


 


Le métier d’orthophoniste : langage, genre et profession pourrait bien devenir un modèle d’analyse sociologique « plurielle » d’un groupe professionnel. Pour plusieurs raisons. D’abord à cause de la pluralité des compétences scientifiques rassemblées pour le réaliser : des sociologues des professions qui connaissent bien la littérature, les paradigmes, les thématiques ; ensuite, des sociologues du genre qui maîtrisent bien l’analyse croisée des rapports sociaux de sexe (travail-famille) et des relations différenciées de travail (segmentation selon le genre) ; les démographes et historiens qui savent constituer et interpréter des séries chronologiques, des coupes transversales successives et des données longitudinales portant sur des cohortes successives ; enfin, des praticiennes chercheuses qui ont pu nouer avec les professionnelles orthophonistes des contacts permettant l’observation des pratiques et le recueil d’entretiens biographiques réussis et décisifs pour la compréhension du sens de l’activité.


En outre, je voudrais insister dans ce court texte sur trois plaisirs de lecteur rarement associés dans les ouvrages sociologiques consacrés à un groupe professionnel.


D’abord une forte imbrication d’une histoire « compréhensive » et d’une sociologie « interprétative » qui permet au lecteur de bien comprendre les contextes d’irruption et de structuration de la profession, ici féminine. Elle réunit tous les caractères d’une profession féminine née du bénévolat et de l’engagement de « pionnières » à la fois bourgeoises et éduquées, curieuses et engagées. La biographie de Suzanne Borel-Maisonny, mythe et figure emblématique de l’orthophonie, est reliée de manière précise et éclairante à un contexte, celui de l’émergence des premières professions sociales et médico-sociales féminines, et à la croisée des chemins, sans laquelle l’orthophonie n’existerait pas, entre médecine, psychologie et pédagogie.


Ensuite, le plaisir de constater que le quantitatif et le qualitatif se fécondent grâce à une analyse fine et compréhensive des résultats de l’enquête par questionnaire et la manière d’inscrire les études de cas dans des configurations de professionnelles ancrées dans des données statistiques robustes. L’intégration des chapitres, pourtant écrits par des personnes de disciplines et d’orientations différentes, est très réussie. Le lecteur peut apprendre à la fois des résultats d’ensemble et des distributions de pratiques, d’attitudes et de modèles professionnels (médical, relationnel ou innovant) tout à fait rigoureuses, et des exemples de pratiques, discours et représentations parfaitement éclairants.


Enfin et surtout, le plaisir de voir cette recherche inscrite dans les derniers développements de la sociologie des professions, de la sociologie du genre et des méthodologies de terrain. En sociologie des professions, le principe du « pouvoir professionnel » de Friedson, selon lequel c’est l’art de combiner et de valoriser les savoirs qui permet de cumuler des positions dans des sphères différentes et d’asseoir ainsi le pouvoir professionnel de l’élite, est judicieusement associé à celui de « l’écologie liée » d’Abbott, selon lequel c’est la qualité et la solidité des alliances avec d’autres groupes en compé­tition aux frontières qui permet à un groupe d’asseoir sa légitimité. On peut aussi y ajouter tous les acquis en matière de « segments professionnels » liés à des « modèles d’intervention », mais aussi à des monopolisations de segments de clientèle. On le constate pour les orthophonistes dans leur rapport avec les médecins et avec la minorité masculine de la profession. Les analyses de sociologie du genre sont en effet très suggestives pour expliquer comment et pourquoi les hommes occupent des positions de pouvoir européen, mais aussi comment ce sont exclusivement les femmes qui adoptent le modèle du temps partiel et de la conciliation avec les contraintes domestiques. En matière d’innovation méthodologique, l’ouvrage ne nous laisse pas sur notre faim : outre le mixage réussi des questionnaires et des entretiens, les observations directes, les analyses géographiques des localisations et les comparaisons européennes apportent une plus-value évidente aux analyses courantes de sociologie des professions.


Je voudrais, pour terminer, dire ce que j’ai le plus apprécié dans cet ouvrage qui constitue désormais une somme sur la profession d’orthophoniste : la cohérence d’ensemble qui permet au lecteur de suivre un nombre limité de « fils rouges » (comment s’est constitué le métier ? Comment rendre compte du caractère presque totalement féminin du groupe professionnel ? Où en est-il de son institutionnalisation et de son autonomie ?) en avançant vers les réponses au moyen d’approches diverses mais éclairantes. C’est un exercice rarement réussi dans un travail collectif avec tant d’auteur(e)s. Il fallait que ce soit dit.






AVANT-PROPOS


Laurence Tain


 


Comment naît une recherche ? En jetant un regard en arrière, il apparaît que le projet Kalliopé1 a démarré avec un échange informel dans le bureau de direction du département d’orthophonie de l’université Lyon-1 entre la responsable pédagogique2, le directeur3, le président de la Fédération nationale des orthophonistes (FNO)4 et moi-même, assurant quelques enseignements dans ce département. Mais ce sont les dynamiques sociales qui ont cristallisé cette rencontre singulière en projet de recherche. Du côté des orthophonistes, la demande explicite concernait une étude quantitative portant sur la démographie professionnelle et sur la clientèle potentielle : il s’agissait d’asseoir scientifiquement une argumentation au moment où se négociaient les numerus clausus entre le ministère et la profession. Du côté des chercheur.e.s, au-delà de l’empathie pour une profession dont s’élabore la légitimité, leurs motivations avaient aussi à voir avec le développement de leur propre métier et, par conséquent, avec les configurations sociales des terrains et des formes de recherche du moment : l’attrait d’une approche pluridisciplinaire, intégrant des compétences variées en orthophonie et en sciences sociales, se combinait ainsi avec l’intérêt d’une étude sur l’essor d’une profession de santé presque exclusivement féminine, écho de questionnements généraux sur la médicalisation de la société et la place des femmes et des hommes dans ce processus.


Dès son origine, la recherche Kalliopé repose donc sur un équilibre délicat entre orthophonistes et chercheur.e.s. Comment faire fructifier la richesse de cette mixité ? Comment construire un regard scientifique à distance du discours rhétorique de la profession sur elle-même (Hughes, 1992) tout en préservant le lien stimulant entre orthophonistes et chercheur.e.s ? C’est dans le dispositif de recherche que des formes de réponse à ces préoccupations se sont élaborées : une implication des chercheur.e.s dans la direction de mémoires d’étudiant.e.s, un échange tout au long de la recherche au sein du comité de pilotage et une indépendance des auteur.e.s au sein du comité scientifique.


L’évolution de l’objet d’études témoigne de cette collaboration. Certes, le souci initial de la profession est celui du « nombre », le nombre des orthophonistes, comme l’effectif potentiel de la patientèle. Mais ces nombres ne sont-ils pas eux-mêmes un produit social, résultant, pour une grande part, de la modification du regard porté sur la situation ? Si donc l’évaluation quantitative résulte d’une « réécriture du problème social en langage sanitaire » (Fassin, 2008), n’est-il pas pertinent de s’intéresser aussi au processus d’affirmation de l’orthophonie ? C’est ainsi que la question initiale du « combien ? » s’est rapidement transformée en « comment le métier d’orthophoniste s’est-il construit au fil du XXe siècle ? ».


L’évocation de cette aventure de recherche resterait incomplète si l’on ne mentionnait pas les moyens matériels qui ont permis ce travail et surtout les personnes qui l’ont soutenu. Cette recherche a disposé d’un budget très limité, alloué initialement par le département d’orthophonie et complété en fin de parcours par diverses aides : je remercie très vivement les auteur.e.s de ces soutiens financiers, sans qui l’entreprise Kalliopé n’aurait pu être menée à terme. Par ailleurs, ce projet a mobilisé de nombreuses personnes et mes remerciements vont d’abord aux secrétaires Marie-Danielle Desrayaud, dont la connaissance de l’univers de l’orthophonie a été précieuse, Anne Deshors, qui a assuré avec efficacité et bonne humeur le difficile travail préparatoire à l’édition, et surtout Suzanne Lafon qui a accompagné avec rigueur, disponibilité et générosité la progression de l’écriture. Beaucoup d’orthophonistes, dont des responsables de la FNO ou de la Fédération des orthophonistes de France (FOF), se sont trouvé.e.s impliqué.e.s dans cette étude : que toutes les personnes qui ont bien voulu répondre aux questionnaires, participer à un entretien, relire un ou plusieurs chapitres veuillent bien m’excuser de ne pas les citer nommément. Cet ouvrage leur doit beaucoup, qu’elles en soient remerciées très sincèrement et très chaleureusement. Je souhaite exprimer ici une reconnaissance toute particulière aux étudiant.e.s en orthophonie qui ont pris le risque de choisir un sujet de mémoire peu classique et qui ont accepté de s’investir dans une démarche de recherche collective. J’aimerais enfin remercier l’ensemble des membres du comité de pilotage, orthophonistes et chercheur.e.s, dont les richesses individuelles ont tissé l’aventure commune.
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1. L’équipe Kalliopé a pris le parti typographique de rendre visible la féminisation de la langue et notamment des noms de métiers en cohérence avec la perspective de genre développée dans cette recherche.


2. Il a été laissé la liberté à chaque membre de l’équipe de choisir le mode de féminisation du grade, sachant par exemple que les recommandations concernant la féminisation des noms de métiers proposent deux féminins possibles pour « maître » à savoir « maître » et « maîtresse ».


3. La direction de ces mémoires a été assurée par l’ensemble des membres autres que les orthophonistes et le professeur ORL du comité de pilotage.







INTRODUCTION


Laurence Tain


 


À toutes les étapes de la vie, les orthophonistes sont là : leur intervention est sollicitée aujourd’hui aussi bien pour l’accompagnement parental concernant de jeunes enfants présentant un handicap, pour les troubles du langage qui se manifestent dans l’apprentissage scolaire, pour des rééducations consécutives à des chirurgies que pour les problèmes neurologiques liés au vieillissement. Cette expérience sociale quotidienne a sans doute contribué à l’investissement de chercheur.e.s dans l’équipe de recherche Kalliopé, en réponse à la demande d’orthophonistes, comme cela a été évoqué dans l’avant-propos. Plus fondamentalement, un double intérêt s’est manifesté presque immédiatement au sein de l’équipe : d’une part, la curiosité de mener une enquête exploratoire sur un métier de santé récent, quasiment non étudié en sciences sociales, l’essentiel des recherches ayant été centré sur quelques professions, notamment la profession médicale ; d’autre part, un questionnement sur l’émergence d’une profession presque exclusivement féminine dès l’origine, contrepoint fécond de recherches menées sur la féminisation de métiers masculins.


Une « orthophonisation » de la société, une affirmation professionnelle


Dès le démarrage de la recherche Kalliopé, une première interrogation a surgi devant la formidable expansion de ce métier dans la seconde moitié du XXe siècle. Si l’origine de l’orthophonie peut être trouvée au XIXe siècle et même avant, son ancrage en France débute réellement dans les années 1920 avec Suzanne Borel-Maisonny, se cristallise institutionnellement dans les années 1960 et ne cesse de se développer depuis cette date : en 1963, on compte 151 titulaires d’une attestation d’études en orthophonie (Kremer, Lederlé, 2005) contre 15 357 en 2004 selon les statistiques de la Direction de la recherche, des études, de l’évaluation et des statistiques ou DREES (Sicart, 2004), soit une multiplication du nombre d’orthophonistes par 100 en 40 ans. Cette croissance fulgurante va de pair avec l’intervention généralisée des orthophonistes dans tous les secteurs de la vie, processus que l’on peut résumer de façon provocatrice par le vocable d’« orthophonisation » de la société.


Comment appréhender cette évolution ? Le contexte de la seconde moitié du XXe siècle, marquée par la médicalisation de la société, fournit l’un des motifs de la toile de fond. Le développement de l’orthophonie est, en effet, indissolublement lié à la dynamique extensive de la médecine qui « commence à ne plus avoir de domaine qui lui soit extérieur » (Foucault, 1994), et à la démultiplication des métiers de santé qui en résulte. Il faut y ajouter l’intérêt social grandissant porté au langage, à la communication et le pouvoir symbolique accordé à la parole (Bourdieu, 2001).


C’est ainsi que les quatre axes d’investigation, correspondant aux quatre parties de cet ouvrage, sont logiquement liés aux travaux sur la légitimation des métiers de santé (Aïach, Fassin, 1994) et plus largement aux différents courants théoriques de la sociologie des professions (Dubar, Tripier, 1998) : l’orthophonie est abordée sous l’angle de sa structuration comme profession (1re partie), comme produit du déroulement de biographies singulières (2e partie), comme territoire en confrontation avec d’autres professions (3e partie) et enfin comme activité en dialogue avec le public (4e partie). Pour étudier la dynamique de professionnalisation, nous avons en effet emprunté au courant interactionniste l’idée que l’identité professionnelle résulte à la fois du cadre objectif de structuration du métier par le groupe professionnel dans un processus d’interactions et du déroulement subjectif des carrières. Par ailleurs, un courant qui s’est développé plus récemment et que l’on peut qualifier de « néowébérien » met l’accent sur le contexte économique d’émergence du métier et la façon dont une profession parvient à obtenir le monopole d’un segment du marché du travail. Cette posture nous a rendu.e.s sensibles notamment aux stratégies de conquête de territoire, de reconnaissance par les pouvoirs publics dans une situation de concurrence inter­professionnelle (Abbott, 1988). Enfin, nous nous sommes intéressé.e.s aussi aux fondements du pouvoir professionnel, à la nature du contrôle exercé sur le développement du métier (Freidson, 1984, 1996)1. De sorte que ce questionnement débouche sur les enjeux actuels de la profession autour de la prescription et de la formation : quelle autonomie pour l’orthophonie ?


Un métier de femmes, une dynamique de genre


Des premiers repérages découle quasi immédiatement une autre interrogation à propos de la configuration presque exclusivement féminine de cette profession dès son origine. C’est, en effet, le plus féminisé des métiers de santé après celui des sages-femmes, avec un taux quasiment stable autour de 95-96 %. De même que pour les sages-femmes (Gelis, 1988 ; Carricaburu, 1994), cette féminisation s’est imposée d’emblée, au contraire de la profession médicale qui a accueilli les femmes beaucoup plus tardivement (Vilain, 1995). De plus, cette féminisation s’est construite autour de l’engagement de femmes pionnières, telle Suzanne Borel-Maisonny, mais aussi d’autres figures féminines marquantes.


La construction de l’identité professionnelle de l’orthophonie ne peut se comprendre sans faire appel au contexte sexué de l’emploi et plus généralement de la société. La conquête de cet espace de travail par les femmes est à relier au contexte des années 1960 qui a vu l’emploi féminin progresser « à la manière d’une lame de fond » (Maruani, 2000) tout en se concentrant dans certains secteurs d’activité (Marchand, 1993), qui permettent une « continuité dans les pratiques » et donc une forme de transition entre rôle domestique et rôle de travailleuse (Scott, 1991). Précisons que cela ne signifie pas qu’avant les années 1960, les femmes ne travaillaient pas. Mais les statistiques de l’activité féminine (dont les taux au XIXe siècle étaient supérieurs à ceux des années 1960) étaient systématiquement sous-évaluées : le travail des femmes était souvent rendu invisible car recensé uniquement au compte du mari agriculteur, artisan, commerçant… C’est avec la progression de l’emploi salarié que l’activité des femmes a été réellement prise en compte (Fortino, 2002 ; Battagliola, 2000).


L’orthophonie illustre ainsi l’une des formes d’accès à l’emploi des femmes au XXe siècle dont différents chapitres rendent compte ici. Néanmoins, dans une perspective de genre (Le Feuvre, 2002), le regard ne restera pas centré sur « l’objet femme » et se déplacera au fil de l’ouvrage pour interroger les rapports sociaux entre les sexes, leur possible recomposition et les effets éventuels sur la division sexuelle du travail (Hirata, Kergoat, 1998).


Pour comprendre plus finement les processus en jeu dans le cas de l’orthophonie, la démarche de l’équipe Kalliopé s’est voulue pluridisciplinaire, s’appuyant sur des méthodes quantitatives et qualitatives. Pour cette étude exploratoire en sciences sociales sur le métier d’orthophoniste, à côté des outils de référence, la sociologie des professions dans le champ spécifique de la santé et une approche de genre, d’autres ressources ont été mobilisées, d’autres approches ou domaines de la sociologie (sociologie comparatiste, de l’engagement, de l’école, des migrations…) et surtout d’autres éclairages (regard de l’historienne, de la géographe ou de la photographe). Enfin, le croisement d’une démarche quantitative et qualitative a permis à la fois de dégager quelques résultats statistiques et d’en proposer des interprétations.


Comme le présente Fabrice Foroni, les informations quantitatives reposent sur une enquête auprès de générations successives d’orthophonistes diplômé.e.s de l’école de Lyon. Outre les résultats ainsi obtenus, l’analyse du processus de production de ces « données » révèle une première image de la structuration de la sphère professionnelle et de ses interactions avec l’administration. L’analyse statistique initiale, effectuée par Fabrice Foroni, a été enrichie par des méthodes de statistique inférentielle et d’analyse des biographies développées par Sylvie Gros. Ces travaux sont à l’origine de l’ensemble des tableaux du présent ouvrage.


Diverses approches qualitatives ont été mobilisées au fil de la recherche, notamment l’analyse des documents, l’analyse de photographies. Comme on le voit néanmoins dans la présentation de Renaud Perdrix, le point de vue qualitatif s’appuie pour l’essentiel sur des entretiens semi-directifs menés au sein de la profession d’orthophoniste (une centaine environ), de professions « proches » dans le champ médical, de l’enseignement ou de la musique, ou de la patientèle.


La profession d’orthophoniste : structuration, carrières, territoire et patientèle


La première partie est ainsi centrée sur l’histoire de l’orthophonie, sa structuration interne comme profession et ses rapports avec l’État. Le premier chapitre de Virginie Barrusse et Raphaëlle Vilboux rend compte des réseaux multiples et des paradigmes distincts qui sont à l’origine de l’orthophonie. Ce sont tout particulièrement les figures du médecin, du psychiatre et du pédagogue qui vont illustrer cette « croisée des chemins » dans les années 1930-1940. La suite de l’itinéraire de la profession (1940-2005) est alors évoquée par Claudine Philippe avec l’unification des savoirs, la structuration interne de la sphère professionnelle, les enjeux actuels des négociations. L’évolution des compétences et de leur reconnaissance légale est ensuite développée par Nicky Le Feuvre, mettant en évidence les noyaux de l’exercice du métier qui coexistent avec des formes de spécialisation. Se posent alors les questions de l’implantation des orthophonistes et notamment de la distribution spatiale des pratiques spécialisées et/ou polyvalentes qui sont abordées par Muriel Sanchez . Cette première partie se termine par une contribution de Nicky Le Feuvre qui replace la réalité française de l’orthophonie dans une perspective européenne : dans une visée « d’harmonisation européenne », le tableau des différentes configurations d’exercice et de reconnaissance légale apporte un nouveau regard sur la question centrale de l’autonomie professionnelle.


La deuxième partie vise à appréhender l’identité professionnelle à travers le processus biographique. Elle débute avec la description par Virginie Barrusse et Raphaëlle Vilboux des itinéraires passionnants de certaines pionnières de l’orthophonie : à côté de la figure mythique de Suzanne Borel-Maisonny, on voit évoluer plusieurs générations de femmes orthophonistes et apparaître ainsi, avec la création d’un nouveau métier du champ sanitaire, l’une des modalités de l’accès des femmes à un emploi rémunéré. Cette question rebondit avec l’étude d’Hélène Bretin sur le choix du métier : en mettant en scène les cadres sociaux, notamment scolaires et familiaux, d’une orientation vers la profession d’orthophoniste, ce chapitre met en évidence les appartenances de sexe et de classe liées à un tel projet et donne, par conséquent, un autre éclairage sur l’entrée massive des femmes dans le métier. Les chapitres suivants montrent alors des formes différenciées de parcours­. La notion de spécialisation est abordée par Caroline Leclerc-Kopf dans le domaine de la rééducation vocale : on voit comment, tout en réfutant le terme de « spécialisation », des orthophonistes construisent des parcours singuliers­ entre monde médical et monde de la voix qui leur assurent une plus ou moins grande légitimité. La diversité des carrières des femmes orthophonistes est au centre de la contribution suivante de Nicky Le Feuvre. Elle montre comment l’articulation entre parcours personnel et trajectoire professionnelle peut se conjuguer sur un mode de « féminitude », de « virilitude », mais aussi de « dépassement du genre ». Le chapitre d’Hélène Bretin et Claudine Philippe sur les hommes orthophonistes complète ce tableau sexué de la profession en cherchant à saisir dans quelle mesure la position masculine minoritaire (en effectifs) se combine avec des places et des pratiques professionnelles révélatrices des rapports sociaux de sexe.


L’objectif de la troisième partie est d’illustrer certaines des modalités de construction du territoire de l’orthophonie dans la confrontation avec d’autres professions. La contribution de Renaud Perdrix porte sur le travail d’élaboration de frontières interprofessionnelles. On voit ainsi comment se construit, sous des formes parfois hétérogènes, la légitimité de l’orthophonie à différents niveaux : la représentation pour soi du soin, l’affirmation d’une pratique face à d’autres professionnels, et enfin l’argumentation dans le cadre d’associations pour une reconnaissance légale. La négociation des frontières de l’orthophonie est aussi au centre de la contribution de Corinne Rostaing dans le cas particulier des interactions professionnelles au sein de deux services hospitaliers de neurologie. Elle montre comment la négociation au quotidien de ces frontières, notamment avec les ergothérapeutes et les « neuropsychologues », est un enjeu essentiel pour résoudre la tension entre une logique de collaboration interprofessionnelle et une logique d’affirmation professionnelle. Cette question de la place se joue sous d’autres modalités face à des professions non médicales. Marion Bergeras et moi-même montrons que, dans le domaine de la voix, marqué par l’héritage de l’art vocal et du chant sacré, les orthophonistes font leurs preuves en combinant les différents registres du savoir scientifique et des savoirs traditionnels. Dans le cas de l’école, développé par Claudine Philippe, la confrontation a lieu sur le terrain des compétences mais aussi entre profession libérale et l’école de la Nation.


La configuration du métier d’orthophoniste en relation avec la patientèle et plus largement avec la demande et les représentations de la société est cœur de la quatrième partie. L’analyse photographique d’Évelyne Rogniat montre comment les journalistes traitant de l’orthophonie dans la presse française entre 1998 et 2000 ont relevé le défi d’une représentation visuelle de l’orthophonie, thérapie à dominante sonore. Elle montre aussi comment la presse se fait l’écho et le relais d’une image féminine de la profession, ainsi que d’une incitation à recourir à la thérapie. La contribution de Simone Pennec est relative à un domaine participant de l’expansion de l’orthophonie, celui des troubles liés au vieillissement. À partir des différentes configurations de soin des personnes âgées, elle s’interroge sur l’induction éventuelle de nouvelles pratiques professionnelles. C’est à partir d’un autre public, les familles d’origine maghrébine, de leurs diverses configurations linguistiques, du poids de leur histoire sociale et migratoire qu’Emmanuelle Santelli s’interroge sur le vécu de la prise en charge de part et d’autre et sur une possible reconfiguration professionnelle. Si l’exercice professionnel semble être marqué par les conditions précaires de certains espaces urbains, il ne semble pas avoir intégré de dispositifs spécifiques pour accueillir une patientèle bilingue de milieu populaire. La contribution d’Élisabeth Fortin, Pascaline Guth et moi-même s’appuie sur un domaine de l’orthophonie, la rééducation vocale, pour questionner les priorités de la pratique thérapeutique, fondées sur la pathologie, la conformité sociale ou le ressenti du patient. Enfin, le chapitre de Spyros Franguiadakis apporte un éclairage sur le travail qui s’opère dans l’épreuve d’expatriation liée à l’expérience humanitaire. « L’orthophonie aux mains nues » apparaît ainsi comme un révélateur d’un des fondements de l’identité professionnelle, la compétence en communication et la capacité de la moduler dans la rencontre de l’altérité.
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1. Freidson met en avant, à ce propos, à partir de ses recherches dans le contexte anglo-saxon, trois idéaux types de contrôle du travail : un contrôle par les professionnels eux-mêmes, un contrôle par les consommateurs, un contrôle par les managers.
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CHAPITRE I



L’émergence de l’orthophonie : à la croisée des chemins (1930-1940)



Virginie Barrusse, Raphaëlle Vilboux


Au cours des années 1930-1960, l’orthophonie croise plusieurs disciplines, plusieurs professions dont certaines sont plus fortement institutionnalisées. Les pionnières1 qui la pratiquent collaborent avec d’autres. Ces moments forts pour la structuration de la discipline, pour son autonomie, mais aussi pour ses paradigmes qui se précisent sont ici examinés. Pendant cette période, l’orthophonie s’affirme et se distingue. Elle se nourrit de la rencontre avec d’autres univers professionnels, essentiellement le milieu médical, psychanalytique et pédagogique, et puise dans leurs propres failles pour forger sa spécificité, ce qui contribue en 1964 à la reconnaissance du statut de profession paramédicale. C’est en définitive le champ des possibles de l’orthophonie que nous examinons ici. Ce qu’elle aurait pu devenir par confrontation avec d’autres disciplines éclaire ce qu’elle est devenue : une profession paramédicale, autonome, centrée sur un exercice libéral.


L’orthophoniste et le médecin


Le développement hospitalier de l’orthophonie


Dans le premier numéro de Rééducation orthophonique (1963) qu’elle contribue à fonder, Suzanne Borel-Maisonny revient sur les débuts de l’orthophonie à partir des années 1930, lorsqu’elle organise la rééducation des troubles de la parole et du langage au sein de l’hôpital, celle-ci n’existant jusqu’alors que par les « efforts sporadiques de gens de bonne volonté » (Borel-Maisonny, 1963). À Paris, des services de rééducation sont ensuite créés dans quelques hôpitaux. En Province, elle missionne certaines de ses élèves et collaboratrices afin de favoriser le développement de l’orthophonie. Sur place, la première mission de ces déléguées est de rechercher la collaboration du médecin hospitalier : « Mme Borel m’a envoyée d’abord à Orléans. C’était dans les années 1952-1953 […]. C’est dans le milieu hospitalier que nous avions notre place » (Mme Marin).


En l’absence de formation institutionnalisée, c’est auprès de Suzanne Borel-Maisonny que les futures orthophonistes viennent se former à Paris. De retour dans leur région d’origine, elles cherchent à travailler à l’hôpital, comme Mme Dugrand à Montpellier. Mme Marin confirme : « La façon d’être reconnue était d’aller à l’hôpital, parce qu’après les médecins nous adressaient des patients en clientèle privée. C’est ainsi que cela s’est fait. » L’inscription à l’hôpital permet à l’orthophonie, dès ses débuts, de se développer aussi selon un mode d’exercice libéral. Car à l’instar du médecin, l’orthophoniste trouve dans son exercice hospitalier la légitimité qui autorise le développement d’une clientèle privée.


La collaboration avec les médecins


La collaboration avec les médecins est particulièrement mise en avant. La spécificité de l’approche orthophonique est présentée comme un complément au savoir médical. L’orthophoniste se positionne dans un rapport de complémentarité et non de dépendance vis-à-vis du savoir médical. À propos des médecins intéressés par l’orthophonie, une de nos interlocutrices, Mme Blum, affirme qu’« ils trouvent là un complément à leurs réflexions médicales ». Pour une autre, Mlle Laurent, la relation médecin-orthophoniste ne se modélise pas selon « un rapport de rivalité », mais d’enrichissement mutuel. Une des illustrations de cette relation est l’échange de compétences qui se réalise autour de la prise en charge des patients porteurs de fentes labio-palatines2. Tandis que le chirurgien réalise un travail de reconstruction anatomique, l’orthophoniste apporte sa connaissance des mécanismes fonctionnels articulatoires. Une de nos interlocutrices confirme : « Le médecin, lui, il opère, mais ce qui ne veut pas dire que l’opération va réussir et que l’enfant parlera correctement. L’orthophoniste lui apporte le complément d’une opération » (Mlle Laurent). « Le médecin sentait qu’il avait besoin de l’orthophoniste », affirme l’un de nos témoins. Le parallèle est saisissant avec l’épisode fondateur de l’orthophonie, la collaboration entre le Dr Veau et Mme Borel-Maisonny3. Les rôles sont claire­ment définis : « Le médecin faisait le diagnostic et nous faisions la rééducation. » Si le médecin reconnaît à l’orthophoniste des connaissances qu’il n’a pas, il garde la maîtrise du diagnostic et l’orthophoniste se retrouve, de fait, placée dans une position de dépendance vis-à-vis du savoir médical. Seul le médecin a la compétence du diagnostic.


La place de l’orthophoniste à l’hôpital : une reconnaissance difficile


À la question de la place des orthophonistes au sein des hôpitaux, les réponses de nos interlocutrices sont sans équivoque :



« – Comment les orthophonistes étaient-elles acceptées dans les hôpitaux ? Quelle place leur donnait-on ?


– Aucune. On ne leur donnait aucune place, au départ. C’est Mme Borel qui, à la force des poignets, lui a donné ses lettres de noblesse, et elle a pu obtenir des rogatons de place » (Mme Blum).





La difficulté de l’orthophonie à avoir sa place à l’hôpital se traduit de manière concrète à deux niveaux : sur le temps et sur le lieu d’activité. Dans les années 1950, les premières orthophonistes passent d’un service à un autre pour faire les stages, car il n’existe pas de service d’orthophonie en tant que tel et la rééducation s’inscrit dans le cadre d’autres consultations. L’activité de ces femmes est limitée à quelques heures et certains jours par semaine. De plus, les locaux qui leur sont attribués témoignent de la position « marginale » accordée à l’orthophonie. Mme Blum se souvient : « J’ai fait un groupe de langage pour enfants trisomiques, à Saint-Vincent-de-Paul, c’était dans une salle carrelée, pas du tout aménagée, on s’asseyait par terre. C’était une salle d’hôpital qui avait été mise à disposition. C’était comme cela tout le temps où j’ai travaillé dans des hôpitaux. » Mme Marin se remémore les premières rééducations que Suzanne Borel-Maisonny lui a confiées en 1952 : « Je me souviens avoir rééduqué dans la cave avec le charbon venant jusqu’à mes pieds. J’avais une petite table. » Ces témoignages convergent pour souligner une certaine difficulté à faire accepter la rééducation orthophonique. S’ajoute à cette position professionnelle, la question du genre. Plusieurs collaboratrices de Suzanne Borel-Maisonny évoquent un psychiatre qui surnommait les orthophonistes « les vierges de Borel ». Cette expression dénote une forme de misogynie et de condescendance à leur égard. Pourtant, les difficultés qui percent dans les entretiens sont minorées, mais le récit de l’une d’entre elles confirme la place laissée à l’orthophoniste… dans les vestiaires pour hommes :



« C’était le vestiaire de ces messieurs. Alors, la petite orthophoniste qui travaillait là… ils n’étaient pas du tout ravis […]. Ils se sentaient dépossédés. En tout cas, ces messieurs, pour le peu de respect qu’ils avaient, je ne dirais pas tellement pour moi mais pour l’enfant qui était là, cela ne les gênait pas de pisser dans un lavabo devant nous. Alors quand l’infirmière venait mettre du déodorant, je lui disais : “Mais non, vous encouragez le vice, là. Ça ne va pas. Plus vous mettez du déodorant, plus cela les encourage.” C’est pour vous dire qu’au début, nous, les premières, nous aurions travaillé dans n’importe quelles conditions, tellement nous étions, c’est vrai, prises par le métier que nous allions pratiquer. »





La reconnaissance difficile de l’orthophoniste se traduit également par une absence de salaire ou une faible rémunération4 qui peut s’expliquer par la structure hospitalière même. Plusieurs femmes rencontrées justifient cette situation par un fonctionnement analogue au médecin qui, trouvant dans l’exercice hospitalier un certain prestige, y réalise une forme de travail bénévole tandis qu’il développe sa clientèle privée. Dès le début de leur exercice, les pionnières de l’orthophonie exercent en libéral dans leur appartement personnel le plus souvent :



« À l’hôpital, moi, j’ai toujours été en bénévolat […] à l’image du médecin à temps partiel d’autrefois qui venait à l’hôpital en bénévolat et qui avait un cabinet en privé où il se faisait payer. Nous fonctionnions comme cela. À l’hôpital par définition, on était en bénévolat » (Mme Cuilleret).





Le passage à une rémunération est difficile, et le désintéressement premier des pionnières y a certainement contribué. C’est le cas à Lyon, où les orthophonistes formées à l’hôpital ne reçoivent aucun dédommagement malgré une implication importante : certaines exercent à temps plein à l’hôpital. Une collaboratrice de Suzanne Borel-Maisonny confirme : « C’est vrai que cet aspect financier, Suzanne et nous, nous l’avons négligé au départ parce qu’il nous paraissait, disons, un peu secondaire par rapport à ce que nous faisions » (Mme Cuilleret). Et pour obtenir la juste rémunération à laquelle elles ont droit, les premières orthophonistes doivent batailler. La fille de Suzanne Borel-Maisonny raconte qu’« elles ont commencé à être payées un petit peu parce qu’il y avait une personne très dynamique. C’était une de ses élèves, elle s’appelait Jeanie Ciabrini, qui a dit : “C’est impossible. C’est un beau métier. Il faut qu’on soit payées.” Elle a tellement agité qu’on a commencé à avoir des petites vacations ».


En définitive, la présence de l’orthophoniste à l’hôpital constitue un élément fort du processus de professionnalisation de l’orthophonie française. Elle confère à ses professionnelles une légitimité en dépit des difficultés rencontrées (Bucher, Strauss, 1961). Elle confère tout à la fois un statut et une reconnaissance implicites de sa spécificité avant sa reconnaissance légale en 1964.


Dans le premier numéro de Rééducation orthophonique de 1963 annonçant la reconnaissance imminente du statut de profession paramédicale de l’ortho­phonie, Suzanne Borel-Maisonny retrace le parcours de la discipline. À propos des médecins, elle précise : « Nous avons une dette de reconnaissance fort grande envers ceux qui nous ont aidés et qui nous soutiennent de tout leur pouvoir […], nos revendications normales seraient inopérantes sans la valeur de ceux qui les rendent légitimes. »


Pourtant, cette reconnaissance n’est pas allée sans certaines difficultés, comme le confirme le récit des pionnières de l’orthophonie. L’hôpital n’a pas ouvert ses portes à l’orthophonie, nous serions tentées de dire que c’est l’orthophonie qui s’est taillé une place à l’hôpital, acceptant des situations de travail que d’aucuns auraient jugées inacceptables. Sans doute la forte personnalité de Suzanne Borel Maisonny, la forte conviction des pionnières dans l’utilité de leur savoir et dans la complémentarité de leur compétence avec le médecin ont-elles contribué à cet ancrage. D’ailleurs les difficultés que nous percevons (mépris de certains médecins, conditions de travail difficiles) sont en filigrane dans les récits des pionnières, n’apparaissent jamais explicitement, comme si ces femmes avaient intériorisé le fait qu’il a fallu en « passer par là » pour porter l’orthophonie à sa reconnaissance officielle. Sans doute aussi ces femmes sont-elles conscientes de « s’attaquer » à un milieu masculin, fortement professionnalisé, et la moindre place accordée, fût-elle dans des vestiaires, est déjà une victoire. Aussi, la collaboration avec des médecins est particulièrement mise en avant, même si elle ne se concrétise pas par l’amélioration immédiate des conditions de travail de la rééducatrice. Dans ces récits, c’est autour des suites d’opérations de fentes labio-palatines qu’apparaît le plus manifestement la collaboration entre l’ortho­phoniste et le médecin : les compétences de la première en phonétique articulatoire et celles du second en anatomie et chirurgie sont complémentaires. Il n’est pas anodin, du reste, que l’épisode retenu comme acte de naissance de l’orthophonie soit la collaboration de Suzanne Borel-Maisonny avec le Dr Veau autour de la rééducation d’enfants opérés de fentes palatines. L’orthophonie est bien une profession liée au monde médical, ce qui ne signifie pas qu’elle est sous le contrôle des médecins. Car apparaît en effet une grande autonomie des pionnières grâce notamment au développement de l’exercice libéral. Si l’exercice privé a été imposé en quelque sorte par les conditions créées à l’hôpital (absence de lieu de travail spécifique, vacations faibles ou inexistantes), il a contribué à autonomiser l’ortho­phonie de la tutelle médicale. Comme le note le sociologue Freidson, une fonction paramédicale peut « atteindre le degré d’autonomie d’une profession à condition de contrôler un domaine d’activité disjoint, isolé du champ global de la médecine et où la pratique n’exige pas le contact quotidien avec les médecins ni les recours à leur autorité » (Freidson, 1984). C’est l’exercice libéral hors l’hôpital qui contribue à l’émancipation de la tutelle médicale et à asseoir le statut de l’orthophonie.


L’orthophoniste et le psychiatre


L’orthophonie est-elle une forme de psychothérapie ?


Comme nous le verrons, l’intérêt pour la psychologie est récurrent dans les parcours des femmes rencontrées à une époque qui donne beaucoup de place aux inférences psychanalytiques. Dans les milieux bourgeois, la cure psychanalytique est une « mode » et chacun se pique peu ou prou d’avoir son « psy ». Certaines femmes rencontrées d’ailleurs ont réalisé une psychothérapie. Mais c’est en particulier la participation de plusieurs orthophonistes à la création du centre Binet-Simon, en 1961, dans le 13e arrondissement de Paris, qui nous invite à réfléchir à l’influence de ces théories psychanalytiques sur la définition de la pratique orthophonique. La naissance de cette institution est le fait des professeurs Diatkine et Lebovici, psychiatres et psychanalystes. C’est dans les années 1950, à l’hôpital Henri-Rousselle où Suzanne Borel-Maisonny a établi une consultation, qu’ils prennent connaissance de l’orthophonie. Au moment de fonder ce centre, ils recrutent des orthophonistes. Les témoignages recueillis semblent nous indiquer que, dans ce cercle, la prise en charge orthophonique présente des analogies avec une psychothérapie5. Du reste, « les orthophonistes sont encouragées à suivre des séminaires pour les familiariser avec la psychanalyse, les rendre attentives aux évolutions psychiques qui interviennent au cours de leurs rééducations » (Mme Hiriartborde). Et cette tendance semble dépasser largement ce premier cercle, comme le regrette le professeur Duché qui dénonce l’influence de la psychanalyse qui, selon lui, conduit à modéliser toutes les pratiques paramédicales par rapport à elle : « L’emprise de la psychanalyse était quelque chose de considérable […], toutes les professions paramédicales, finalement, se transformaient en psychanalyse. » Mais les orthophonistes rencontrées ne se positionnent pas dans un rapport de dépendance vis-à-vis des courants psychanalytiques. Elles entendent faire reconnaître une approche spécifique en dépit de la difficulté à se faire entendre, car la rééducation orthophonique n’est pas conforme à la représentation que ces psychiatres ont de la maladie. L’orthophoniste « s’attaque au symptôme » qui n’est que le signe d’une difficulté sous-jacente. C’est la reconnaissance de la spécificité de l’intervention de l’orthophoniste qui se joue dans la confrontation avec le thérapeute.



« À cette époque-là, si un enfant portait un trouble scolaire, c’était une indication de psychothérapie. Nous, nous avions fait un examen, en voyant que l’enfant avait des troubles et que, privé de langage de base, il ne pouvait pas réussir sur le plan scolaire […]. Quand nous disions : “C’est du ressort du langage, nous ne sommes pas contre la psychothérapie mais…”, c’était de toute façon : “Ah, mais oui, si on est mal psychologiquement, on ne peut pas réussir à l’école” » (Mme Rouchy).





Le guide-langue : une illustration de l’influence des théories psychanalytiques sur la pratique orthophonique


Le centre Binet tente d’imposer les théories psychanalytiques aux orthophonistes mais l’orthophonie maintient son originalité. Mme Van Waeyenberghe se souvient que dans ce centre, il lui avait été interdit de travailler en présence des parents car, selon le psychiatre, le travail thérapeutique ne pouvait se réaliser qu’en dehors de la relation parent-enfant. Une autre illustration de l’influence des conceptions psychanalytiques est plus frappante encore. De manière récurrente, les femmes interrogées évoquent le refus de certaines orthophonistes d’utiliser les guide-langue, arguant qu’il s’agit d’une « intrusion » dans la bouche de l’enfant. Le guide-langue est utilisé pour la rééducation des troubles d’articulation. Il s’agit d’un embout monté sur une tige et dont la forme dépend de la position que l’on veut faire prendre à la langue. La conception de cet outil, par Suzanne Borel-Maisonny, repose sur une connaissance précise des positions de la langue lors de l’articulation des sons. Et cet instrument est effectivement introduit dans la bouche de l’enfant. Or, dans les conceptions freudiennes, la région buccale est le lieu d’un investissement psychique de l’enfant, du nourrisson. C’est par la bouche que l’enfant expérimente ses premières expériences auto-érotiques. D’où la réticence de certaines orthophonistes, influencées par les théories psychanalytiques à utiliser le guide-langue :



« À un moment donné — une mode, mais je crois que c’est passé —, les jeunes orthophonistes ne voulaient pas utiliser les guide-langue parce qu’elles disaient que cela agressait les enfants. Moi, Mme Borel m’avait montré. Elle m’avait dit : “Voilà comment je fais.” Dans certains cas, il fallait placer la langue et ce n’était pas très facile. Elle prenait un guide-langue. Elle disait : “Regarde comment je fais, moi”, elle se le mettait dans la bouche. “Tu veux essayer ? Ça ne fait pas mal.” L’enfant commençait à se le mettre. Et je me suis aperçu que, mieux que cela, il jouait avec. Au début, c’est une intrusion, mais à partir du moment où il joue avec, il maîtrise » (Mme Hiriartborde).





Ce témoignage est confirmé par celui de Mme Blum :



« La torture des guide-langue, c’est encore une imagination perverse de notre société. On prenait un guide-langue, on le donnait à l’enfant et là vous jouiez avec. Vous en prenez un, vous le mettez en bouche et l’enfant doit en faire autant. Une fois qu’il l’a bien suçoté, vous lui dites : “Tu permets maintenant, c’est moi qui m’en sers.” […]. Pendant quinze années, je n’ai jamais vu un enfant sourd ou entendant, qu’il ait 3 ans ou qu’il en ait 15, 18 ou 20, ou même un adulte, refuser un guide-langue. Je n’ai jamais vu cela » (Mme Blum).





Or, le guide-langue devient l’emblème de la spécificité de l’intervention orthophonique. Mme Duché l’exprime assez bien lorsqu’elle raconte que, contrairement à certaines orthophonistes faisant un travail trop proche à son goût de la psychothérapie, elle revendique dans son service l’utilisation des guide-langue. Elle garantit d’être ainsi dans un travail proprement orthophonique. Ainsi, en collaborant avec le Dr Veau autour de la question des fentes labio-palatines, Suzanne Borel-Maisonny ancre l’orthophonie dans le champ de la médecine phoniatrique et ORL.


Cependant, la psychiatrie a eu également une influence importante dans son développement. Pour la porte-parole de l’orthophonie, celle-ci aurait pu s’élaborer plus fortement encore par rapport à cette discipline médicale sans la disparition de grands noms de la psychiatrie. « On remarquera qu’en France, la logopédie s’est largement orientée vers la phoniatrie et la disparition prématurée de puissantes personnalités telle que É. Pichon, A. Ombredane, a sûrement contribué à cet infléchissement » (Borel-Maisonny, 1989). Édouard Pichon est un psychiatre psychanalyste. Il cosigne un livre sur Le bégaiement, sa nature et son traitement avec Suzanne Borel en 1937. André Ombredane, également psychiatre psychanalyste, publie des Exposés sur la psycho-physiologie normale et pathologique du langage en 1938 et s’intéresse aux Inadaptés scolaires. Au cours des décennies 1930-1960, les théories psychanalytiques sont très présentes dans la formation des orthophonistes. En témoigne le centre Binet-Simon dans lequel interviennent des orthophonistes. Les frontières entre disciplines sont peu marquées. De l’avis même d’un de ses fondateurs, René Diatkine, entre la psychothérapie et l’orthophonie, « à la base, il n’y a pas de différence » (Diatkine, 2004). Le langage apparaît comme le résultat d’un investissement psychique de l’enfant. Dans ce contexte, dans sa relation avec l’enfant, l’orthophoniste doit créer un climat propice à l’émergence du désir de l’enfant. Pour Diatkine (1990), en effet, « les processus d’acquisition du langage écrit comme du langage oral nécessitent un désir actif, voire violent d’appropriation. Éducation et thérapeutique devraient mettre l’enfant en état de désirer. Aucune action extérieure ne peut se substituer à l’activité du sujet, bien qu’il soit nécessaire de débarrasser son chemin d’obstacles qui l’obstruent ».


Ainsi, il ressort des entretiens réalisés que si les pionnières de l’ortho­phonie font leurs les aspects psychologiques de la relation thérapeutique, en revanche elles prennent de la distance avec les conceptions psychanalytiques. Le guide-langue illustre d’ailleurs ces deux conceptions de la relation thérapeutique.


L’orthophoniste et le pédagogue


De la même manière que les frontières professionnelles entre l’ortho­phoniste et le psychothérapeute sont mouvantes, celles entre le pédagogue et l’orthophoniste sont aussi perméables. La collaboration avec l’univers pédagogique apparaît également dans le récit des femmes rencontrées. Certaines d’entre elles se destinaient du reste à l’enseignement. D’autres étaient enseignantes avant de s’orienter vers l’orthophonie. C’est le cas de Mme Terrier qui s’est intéressée à la rééducation du langage et de la parole pour trouver des réponses aux difficultés des enfants qu’elle côtoyait.


L’éducation de l’enfant sourd


Le rapport de l’orthophoniste à l’univers pédagogique se manifeste notamment dans la prise en charge de l’enfant sourd. Dans le domaine de la surdité de l’enfant, l’orthophonie intervient dans un contexte d’éducation à la communication. Mme François, mère de deux filles sourdes, évoque le peu de possibilités qui s’offraient à elle pour éduquer ses enfants. La réédu­cation par l’orthophonie lui était alors apparue comme une alternative au placement en institut. Mais, à partir des années 1950, ces deux offres peuvent se conjuguer simultanément puisque des centres pour sourds se créent à l’initiative d’orthophonistes et avec le soutien des associations de parents. Suzanne Borel-Maisonny crée d’ailleurs un centre dans lequel collaborent pédagogues et orthophonistes. En témoigne son choix pour la direction de l’établissement :



« En 1956, Mme Borel me dit : “Voilà, je vais créer un centre pour enfants sourds […]. Je vous ai choisies… Je voudrais que Mlle Durand et Mlle Catherine soient directrices, l’une directrice pédagogique et l’autre directrice orthophonique.” À l’époque, il n’y avait pas de quotas administratifs, de règles pour ce type d’établissement, car ces établissements pour déficients sensoriels n’existaient pas » (Mme Blum).





Les rôles étaient clairement définis. L’institutrice enseignait les disciplines scolaires, comme les mathématiques, la géographie, la grammaire, et examinait le développement de ces apprentissages. L’orthophoniste réalisait un travail sur le langage et une stimulation de la production de la parole. Pour Mme Marin, la spécificité de l’approche orthophonique apparaît dans l’utilisation d’outils novateurs qui sont le fruit de recherches en acoustique, notamment « le phonaudioscope qui permettait à l’enfant de visualiser la parole », ainsi que « le vibrateur pour le rythme de la parole. » Ces appareils développés par Suzanne Borel-Maisonny pénètrent les institutions pour sourds grâce notamment à la réceptivité des professionnels de ces établisse­ments. Mais, à partir des années 1970, des mesures sont adoptées pour que, dans les instituts pour sourds, la prise en charge des enfants soit réalisée par des enseignants diplômés du ministère de la santé. Dès lors, le travail d’éducation de la parole et du langage qui incombait aux orthophonistes doit être accompli par les professeurs pour sourds. Cette décision a pour conséquence, d’une part, de réduire la présence des orthophonistes dans ce type d’institution et, d’autre part, d’obliger celles présentes à avoir une double formation : pédagogique et orthophonique.


La prise en charge des enfants dyslexiques


Dans les années 1950, l’intérêt pour les difficultés d’acquisition du langage oral et écrit explique la collaboration du pédagogue et de l’ortho­phoniste. C’est ainsi que le travail des orthophonistes se développe aussi autour de ces questions. Mme Hiriartborde, qui travaille à l’hôpital Henri-Rousselle où se trouve le laboratoire de René Zazzo qui effectue des recherches sur la dyslexie et les difficultés d’apprentissage de l’enfant, s’oriente vers l’ortho­phonie. À l’hôpital Henri-Rousselle, une coopération s’établit entre la consultation et le laboratoire autour de ces questions. Des institutions sont créées dans le souci de donner aux enfants dyslexiques une aide adaptée. C’est le cas du centre de Clotilde Sylvestre de Sacy. Enseignante de formation, elle publiera la méthode d’apprentissage de la lecture créée par Suzanne Borel-Maisonny. Initialement utilisée pour le travail avec des enfants dyslexiques, elle sera utilisée ensuite comme manuel par des enseignants en classe. Dans la prise en charge de l’enfant dyslexique, il faut noter l’action menée par Claude Chassagny qui, en 1957, crée l’Association pour la rééducation des dyslexiques à laquelle participent des psychologues, des pédagogues et des neurologues notamment. Un de ses ouvrages, Pédagogie relationnelle du langage publié la première fois en 1977 trouve, aujourd’hui encore, une très large audience parmi bon nombre d’orthophonistes (Chassagny, 1977). Chaude Chassagny intègre les apports des théories freudien­nes dans son approche du langage. Plus jeune que Suzanne Borel-Maisonny (il est né en 1927 au moment où elle fait ses armes à l’hôpital), il marque la pédagogie de la rééducation de la dyslexie par son usage de différents courants disciplinaires (pédagogie, psychanalyse…).


L’orthophoniste à l’école


L’orthophoniste est présente à l’école, à l’image de Suzanne Borel-Maisonny qui exerçait aussi dans des classes d’enfants en difficulté de langage dans des écoles religieuses de sa connaissance. Ainsi, au début de son activité, Mme Hiriartborde intervient-elle dans une école à la demande de la municipalité de Nanterre. Elle y réalise des rééducations d’articulation, de parole, de langage. En partenariat avec le centre Binet, elle exerce aussi dans des écoles de quartier mais, dans ce cas, il s’agit d’un travail de préven­tion afin de détecter les enfants en difficulté. Cette présence de l’orthophonie à l’école participe de la confusion entre les deux domaines : rééducation et pédagogie. Or, les femmes rencontrées se défendent de cette confusion des genres, citant au passage Suzanne Borel-Maisonny qui les invitait à se méfier du rôle de « répétiteur » que l’on voulait donner à l’orthophoniste. Et pour se distinguer du travail du pédagogue dans des domaines souvent proches comme l’apprentissage du langage oral et écrit, les orthophonistes mettent en avant une connaissance de langue spécifique. En intervenant à l’école, le travail de l’orthophoniste est perçu comme chevauchant celui de l’enseignant, ce qui n’est pas sans créer des tensions. Mme Blum crée à la fin des années 1960, un service d’orthophonie des classes de la ville de Paris. Autour d’enfants en difficulté, dont de jeunes sourds, un soutien pédagogique et orthophonique est organisé. Elle décide de mettre en place des groupes de langage, mais cette initiative est perçue comme empiétant sur le travail des instituteurs spécialisés. Son récit est révélateur des tensions liées au partage d’un territoire :



« B., un homme très remarquable, m’a dit : “Madame, je ne comprends pas et d’ailleurs je n’admets pas que vous preniez les enfants en groupe. Vous êtes orthophoniste, vous êtes là pour faire de l’articulation.” Je dis : “Monsieur, non, je suis là pour faire de l’orthophonie. Et l’orthophonie, c’est non seulement de la parole mais c’est aussi du langage.” “Mais c’est inadmissible, nos instituteurs spécialisés font du français.” Je dis : “Monsieur, pas du français dans le sens où vous l’entendez. Venez, assistez à mon groupe et vous comprendrez. Et vous me direz à la sortie ce que vous en pensez.” Et après il m’a dit : “Madame c’est vrai. C’est une approche que la pédagogie des enfants sourds n’a pas” » (Mme Blum).





Ainsi, l’évocation de la collaboration fondatrice entre Suzanne Borel-Maisonny et le Dr Veau à l’hôpital Saint-Vincent-de-Paul laisse entendre que l’orthophonie s’est développée presque exclusivement dans un contexte hospitalier. Or, la confrontation avec l’univers pédagogique tient aussi une place importante dans les récits des orthophonistes rencontrées. Pourtant, les deux pratiques ne se superposent pas. Les pionnières de l’orthophonie mettent en avant une connaissance spécifique du langage et de la linguistique. Aujourd’hui, en France, l’orthophoniste n’intervient à l’école6 que dans le cadre d’organismes relevant du ministère de la santé7. Le développement de l’orthophonie sur un mode libéral a contribué à délimiter son champ d’intervention hors de l’enceinte des écoles.


En conclusion, le regard porté sur les milieux connexes de l’orthophonie au cours des années de formation (1930-1960) suggère qu’elle se structure en confrontation avec plusieurs domaines professionnels. Cette observation n’est pas spécifique au cas français. Une étude sur l’émergence de l’orthophonie au Québec montre qu’elle suit un schéma identique au modèle français (Prud’homme, 2003). Elle émerge dans le domaine de la rééducation de la parole chez l’enfant ayant subi une chirurgie du palais. Elle investit ensuite progressivement les écoles et, à la fin des années 1960, fait sienne bien des théories psychologiques. En France, le fait marquant est, sans conteste, que l’inscription hospitalière de l’orthophoniste participe à la reconnaissance du métier et au développement de la profession. Au cours des décennies 1930-1960, l’exercice de l’orthophonie à l’hôpital est réduit mais son champ d’activité est vaste. Elle se développe aussi sur un mode libéral ou dans d’autres lieux comme les écoles. En outre, au cours de ces années, l’orthophonie se nourrit de deux disciplines médicales différentes : d’un côté, la phoniatrie et la médecine ORL, et de l’autre la psychiatrie. Autrement dit, nous avons affaire d’un côté à une conception plus organique du trouble de la parole et de l’autre à une conception plus relationnelle. Nous avons pu observer dans les récits des pionnières de l’orthophonie combien celle-ci se situe au carrefour de ces deux types de connaissances théoriques ce qui, sans nul doute, contribue à asseoir sa spécificité et sa légitimité.
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1. Compte tenu de la féminisation du métier à ses débuts, nous emploierons ici le féminin.


2. Appelés improprement « becs-de-lièvre ».


3. Voir le chapitre sur les pionnières (2e partie, chapitre I).


4. Les premières subventions semblent avoir été octroyées à la fin de la guerre 1939-1945.


5. Point de vue qui deviendra encore plus explicite une vingtaine d’années plus tard quand « les psychanalystes du centre Alfred-Binet en arriveront à considérer le traitement orthophonique comme une forme de psychothérapie passant par des techniques spécifiques qui visent à la maîtrise de la langue » (Mme Hiriartborde).


6. Voir le chapitre V (1re partie) de Nicky Le Feuvre sur les perspectives européennes et celui de Claudine Philippe sur les rapports entre école et orthophonie (3e partie, chapitre IV).


7. Notamment dans le cadre des services de soutien à l’éducation familiale et à l’intégration scolaire (SSEFIS), équipes « volantes » intervenant dans les établissements scolaires en vue de soutenir la scolarité « normale ».







CHAPITRE II



L’institutionnalisation de l’orthophonie : vers l’autonomie (1940-2005) ?



Claudine Philippe


Toute profession s’interroge un jour sur son histoire, soit à l’occasion de discussions importantes avec les pouvoirs publics sur son avenir, soit parce que le sentiment d’appartenance commune renforce l’identité professionnelle, ou parfois en se confrontant au regard de personnes étrangères à la profession qui proposent un dialogue avec les professionnels — comme ce fut le cas pour la recherche Kalliopé. Les outils que sont les différents courants sociologiques constituant la « sociologie des professions » sont alors d’une grande utilité pour reprendre les dates clés que chaque célébration1 revisite à juste titre, mais aussi pour replacer dans un contexte plus large cette « histoire indigène ».


En effet, ce n’est que par la confrontation avec d’autres professionnels, d’autres champs ou d’autres disciplines que surgit la légitimité propre à chaque profession, qui se renforce d’une reconnaissance publique spécialement face à un État centralisé comme la France. De même, la comparaison à l’échelle internationale des modalités organisationnelles pour des prises en charge similaires permet de replacer le contexte national dans son historicité particulière. Ainsi, dans d’autres pays, l’intervention en orthophonie peut se faire dans le cadre de l’école et non dans le champ médical, d’où la nécessité de partir de l’histoire de l’institutionnalisation de la profession pour en comprendre les contours.


L’apport de la sociologie des professions


Selon la perspective du sociologue Andrew Abbott (1988), il est indispensable de replacer dans « une mise en histoire » la définition a priori des schémas­ fonctionnalistes. Il soumet à cette lecture critique le schéma de professionnalisation publié en 1964 par Wilensky qui présente six critères permettant de déterminer le moment où une occupation devient une profession. Pour être une profession, celle-ci doit être exercée à plein temps, comporter des règles d’activité, comprendre une formation et des écoles, avoir des organisations professionnelles, jouir d’une protection légale et d’un monopole, disposer d’un code de déontologie. Les multiples critiques du fonctionnalisme ont porté sur l’absence de perspective historique et sur l’impossibilité, à partir d’un tel constat, d’avoir la moindre explication sur ce qui rend possible — ou non — la présence de ces différents éléments. Comme le souligne Abbott (1988), dans « le système des professions », il n’existe pas de profession séparée, pas de profession unifiée, pas de profession établie, pas de profession objective. Pourtant, on peut mettre en évidence comment, dans une stratégie de reconnaissance juridique de sa compétence, chaque groupe professionnel tente de faire valoir chacune de ces caractéristiques comme acquise.


Pour chacun de ces groupes, il est nécessaire qu’une série d’éléments soient réunis, aussi bien sur le plan de la constitution d’un savoir organisé que sur celui de l’avancée de la reconnaissance de l’intervention de professionnels mettant en œuvre les modèles thérapeutiques issus de ce savoir. La légitimité est donc à conquérir face aux autres professionnels mais surtout face aux pouvoirs publics. La demande sociale doit aussi rencontrer cette offre de prise en charge, ce qui suppose encore une série de conditions comme un niveau de développement du système de soins, un modèle d’éducabilité intégrant peu à peu toutes les pathologies de la communication, tout au long de la vie.


C’est dans cette acception que nous avons pu proposer le terme d’« ortho­phonisation » de la société, car pour l’instant ce territoire est toujours en extension, de nouveaux domaines venant peu à peu s’ajouter à ceux du début2. Il appartient toutefois à une approche sociologique de montrer combien la notion de territoire professionnel est susceptible de connaître des retours en arrière, étant à la fois, pour ce qui concerne les professions médicales et paramédicales, une émanation du système de santé, mais également un segment dans un ensemble beaucoup plus large de professions en continuelle concurrence.


À l’aide de ces approches, il s’agira dans ce chapitre de rappeler brièvement les moments clés de la structuration de la profession. Nous nous intéresserons tout d’abord à la délimitation du territoire de l’orthophonie en mettant en évidence comment à partir des années 1940 l’inscription de l’orthophonie dans le domaine médical l’a emporté sur celle dans le champ scolaire. Nous présenterons ensuite quelques étapes de l’organisation interne de la profession qui a permis sa reconnaissance institutionnelle. Cette victoire s’est traduite par une scission au sein de la représentation professionnelle, sur laquelle nous donnerons quelques éléments. Enfin, nous terminerons par une interrogation sur la phase actuelle d’autonomie de la profession à partir, notamment, des enjeux de la réorganisation des études, telle que l’uniformisation européenne la dessine.


Le contexte d’émergence


On retrouve dans les différentes cérémonies collectives scandant l’entrée dans la profession (la soutenance du mémoire en vue de l’obtention du diplôme), puis dans les moments de vie collective (dont les colloques annuels), le sens profond de l’appartenance professionnelle qui consacre une frontière entre le profane et le professionnel, l’organisation en corps professionnels renouvelant les formes du sacré dans la société moderne.


Comment cela a-t-il commencé ? Comment s’est construit le territoire de l’orthophonie dans les domaines spécifiques de la rééducation du langage oral puis écrit ? Sans remonter aux premiers balbutiements, citons pour mémoire que le terme d’« orthophonie » apparaît en 1829 quand le Dr Marc Colombat (Brin et al., 2004) ouvre l’Institut orthophonique de Paris pour les bègues. Au préalable, il a mis au point une méthode de traitement du bégaiement, avant d’entreprendre un traitement médico-chirurgical « de tous les vices de la parole et de la voix ». Émile Colombat, continuateur des travaux de son frère, remarque de son côté que le redressement du bégaiement est sorti du domaine de la médecine pour rentrer dans celui de l’enseignement.


L’histoire de l’orthophonie se concentrant prioritairement sur les domaines spécifiques de la rééducation du langage oral puis écrit. Il est utile de rappeler qu’en préalable à la généralisation d’une rééducation de type orthophonique, l’extension de la notion d’éducabilité est nécessaire. C’est aussi ce qui permet de comprendre la tension persistante3 de l’orthophonie entre les deux champs de la médecine et de l’école, avec un incessant balancement entre les deux domaines. Toutefois, tant que la perspective thérapeutique est celle de la restauration des fonctions altérées et non celle de la compensation, les perspectives de rééducation restent faibles.


Le milieu du XXe siècle offre un contexte plus favorable au développement du territoire de l’orthophonie, à la « croisée des chemins » entre médecine, psychiatrie et pédagogie. Précisons que la restructuration de la profession d’orthophonie en France ne peut se comprendre qu’à la lumière des bouleversements sociaux d’après 1945, qui voient le développement de l’État providence et la création de la Sécurité sociale. Cette période est marquée par la scolarisation massive de la population, l’accès à l’université d’enfants issus de classes moins favorisées et le changement de statut des femmes du fait notamment de cette scolarisation. Le poids des exigences de l’institution scolaire s’accroît, accompagnant la création du secteur de l’enfance inadaptée. La multiplication d’intervenants autour de l’échec scolaire, qui s’appuient sur la diffusion d’un modèle de souffrance psychique associée à l’inadaptation scolaire4, renforce ces représentations et contribue à ouvrir la voie à l’orthophonie.


Le territoire de l’orthophonie


L’orthophonie se constitue comme auxiliaire d’autres disciplines strictement médicales qui se sont élaborées parallèlement, telles que la phoniatrie et la neurologie. Elle sort, par ailleurs, du contexte strictement médical en s’ouvrant à la prise en charge des « enfants inadaptés scolaires et sociaux5 » en intégrant des fonctions de prévention et de dépistage. Dans un contexte historique de médicalisation et de sanitarisation, le domaine d’intervention de l’orthophonie s’est ainsi progressivement construit et étendu à l’ensemble des troubles de la communication, des troubles du langage oral et écrit, quelle que soit leur origine (traumatisme, handicap, dysfonction).


Pour aboutir à une définition commune de l’orthophonie, il est indispensable de faire reconnaître la validité d’un cadre objectif de connaissances scientifiques et médicales et de permettre l’unification sous un seul concept d’une variété de pathologies, telles que celles impliquées dans le bégaiement, les troubles de l’audition et les atteintes neurologiques. Une femme, Suzanne Borel-Maisonny6, incarnera cette unification, réussissant la mise en convergence de savoirs variés7, de prises en charge diversifiées tout d’abord auprès d’enfants opérés à l’hôpital puis auprès de publics élargis vers les praticiens du chant ou les acteurs de théâtre, par exemple. La prise en compte de la langue aussi bien orale qu’écrite, car enrichie des apports de la grammaire et de la linguistique, sera le soubassement de sa volonté d’organiser en profession ce qui n’était encore qu’une activité rééducative éclatée en fonction des personnalités s’y consacrant.


Les enjeux sont d’abord identitaires afin que différents professionnels se reconnaissent dans un certain type de prise en charge des troubles de la communication et s’inscrivent dans l’élaboration progressive de ce savoir encore au stade d’expérimentation. L’inscription dans un domaine d’activité unique va constituer une étape préalable pour entamer l’organisation des études et la constitution d’une association regroupant non plus ceux qui s’intéressent à l’activité orthophonique, mais seulement ceux qui exercent cette activité à titre de profession.


Malgré la revendication de l’Éducation nationale de son rôle en matière de rééducation de l’orthographe et d’éducation des sourds, le cadre de référence de l’orthophonie française va être celui de la médecine, vraisemblablement en lien avec le poids de la Sécurité sociale à l’issue de la Seconde Guerre mondiale8. En effet, les pouvoirs publics, en reconnaissant la prise en charge des remboursements des soins orthophoniques, donnent la pré­éminence à la rééducation médicalisée. Toute offre thérapeutique ne peut trouver à s’exprimer que si elle s’articule, d’une part avec une demande sociale qui la prend pour cible, d’autre part avec une « autorisation publique » de reconnaî­tre comme légitime l’intervention proposée par les professionnels. Ce lien est fait par une circulaire de juillet 1947 qui autorise, après entente préalable, le remboursement partiel des soins selon la lettre clé AMI (actes médicaux infirmiers) puis AMM (actes médicaux masseurs).


La structuration de la profession


Forte de cette reconnaissance, Suzanne Borel-Maisonny réussit alors à convaincre les autorités médicales d’organiser en leur sein des études d’ortho­phonie. Le professeur Heuyer constitue une commission pour statuer sur cette demande qui aboutira à l’organisation des différents enseignements dans les facultés de médecine : en 1955 à Paris, en 1956 à Bordeaux, en 1959 à Marseille, en 1960 à Montpellier, en 1963 à Toulouse et en 1964 à Nancy. À Lyon, l’enseignement est dans un premier temps (avant 1955) dispensé à l’Institut de psychologie et de pédagogie, puis rattaché au service d’ORL dans le cadre de la faculté de médecine. En 1955, voit le jour une attestation d’études9 préalable au diplôme national (le certificat de capacité en orthophonie) qui la remplacera en 1966 après le vote du statut légal en 196410. Les premièr.e.s. diplômé.e.s sortent en 1958, et, en 1963, on compte 151 orthophonistes diplômé.e.s.


Simultanément, s’ébauche la structuration interne de la profession. Dès 1956, une première association à visée scientifique voit le jour. Il s’agit de l’Association des rééducateurs de la parole et du langage oral et écrit (ARPLOE) qui se dote d’une revue publiée régulièrement et consacrée à l’orthophonie, Rééducation orthophonique. Cette association regroupe des orthophonistes mais aussi des médecins, des psychologues, des professeurs. Une association strictement professionnelle se met finalement en place : le Syndicat national des rééducateurs en orthophonie (SNRO) est créé par Suzanne Borel-Maisonny en 195911. À la tête de ce syndicat, puis de sa branche majoritaire, se succèdent des personnalités emblématiques de la profession (Suzanne Borel-Maisonny tout d’abord, puis Claire Dinville, Marie-Rose Mousset, Janie Ciabrini, Anne-Marie Treanton), ces pionnières laissant la place en 1977 à Pierre Ferrand, puis à Jacques Roustit avec comme secrétaire général Jean-Marc Kremer, et en 2004 à Nicole Denni-Krichel.


De la légalisation à l’autonomie ?


Avec la constitution d’un socle commun de connaissances, la mise en route de formations et la structuration interne du groupe professionnel, se pose la question de la reconnaissance institutionnelle, voire de l’auto­nomie de la profession. Cet enjeu était clairement présent dès les premières démarches des associations professionnelles. Suzanne Borel-Maisonny, première présidente du SNRO, visait en effet la création d’un Ordre de l’orthophonie, analogue à l’Ordre des médecins, des pharmaciens et des dentistes.


Une première étape est franchie en 1964 avec la loi du 10 juillet, suivie du décret d’application en 1965 qui réglemente les conditions d’exercice de la profession et institue un diplôme national, le certificat de capacité d’orthophonie, qui remplacera définitivement l’attestation d’études d’ortho­phonie en 196612.


La profession a acquis ses titres de noblesse et continue à se développer en nombre de praticiens et auprès des personnes susceptibles d’avoir recours à ses services, mais cette unification n’a pas été possible sans une crise. En effet, jusqu’à ce jour caractérisée par son inscription dans le champ médical, l’orthophonie française13 a dû réussir à se rallier majoritairement à cette orientation qui ne faisait pas l’unanimité en son sein, des rééducateurs en dyslexie œuvrant pour son inscription dans le champ scolaire. Plusieurs centres de formation destinés à des enseignants existaient alors, le plus célèbre d’entre eux étant dirigé par Claude Chassagny, dont la méthode est toujours utilisée aujourd’hui. L’une des manifestations de cette crise concerne le statut des personnels issus de la rééducation14
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